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Les Parties interdisent ou ne permettent pas l'exportation de déchets 
dangereux dans les Etats Parties qui ont interdit l'importation de tels 
déchets, lorsque cette interdiction a été notifiée conformément aux 
dispositions de l'alinéa q) ci-dessus ; 

Les Parties interdisent ou ne permettent pas l'exportation de déchets 
dangereux si l'Etat d'importation ne donne pas par écrit son accord 
spécifique pour l'importation de ces déchets dans le cas où cet Etat 
d'importation n'a pas interdit l'importation de ces déchets ; 

Les Parties veillent à ce que les mouvements transfrontières de déchets 
dangereux soient réduits à un minimum compatible avec une gestion 
écologiquement rationnelle de ces déchets et s'éffectuent de manière à 
protéger la santé humaine et l'environnement contre les effets nocifs qui 
pourraient en résulter ; 

u) 	Les Parties exigent que les renseignements sur les mouvements 
transfrontières proposés de déchets dangereux soient communiqués aux 
Etats concernés, conformément à l'annexe IV-A, et indiquent clairement 
les dangers que les mouvements envisagés pourraient présenter pour la 
santé humaine et l'environnement ; 

4. 	En outre, 

a) 	Les Parties s'engagent à faire appliquer les obligations de la présente 
Convention et à poursuivre en justice les auteurs de violations 
conformément à leur législation nationale et/ou au droit international ; 

b) Rien, dans la présente Convention, n'empêche une Partie d'imposer, pour 
mieux protéger la santé humaine et l'environnement, des conditions 
supplémentaires qui soient compatibles avec les dispositions de la présente 
Convention et conformément aux règles de droit international ; 

c) La présente Convention ne porte atteinte ni à la souveraineté des Etats 
sur leurs mers territoriales, leurs voies d'eaux et leur espace aérien établie 
conformément au droit international, ni à la juridiction qu'exercent les 
Etats dans leur zone économique exclusive et sur leur plateau continental 
conformément au droit international, ni à l'exercice par tous les Etats, des 
droits et de la liberté de navigation dans l'espace maritime et aérien tels 
qu'ils sont régis par le droit international et qu'ils ressortent des 
instruments internationaux pertinents ; 


